Communiqué du groupe havrais de la Libre Pensée, le 5 mars 2008

La Libre Pensée havraise a demandé par lettre aux candidats aux municipales leur position principalement sur trois points : la restitution de son nom au « Cours Chevalier de La Barre » (du nom de cette victime de l’intolérance religieuse) ; l’abrogation de l’article 89 de la loi du 13 août 2004, qui fait obligation aux municipalités de financer les études des élèves de leur commune choisissant de suivre leur scolarité dans l’école privée d’une autre commune ; enfin, la participation des élus en tant que tels à des manifestations à caractère cultuel. 

Les listes suivantes (dans l’ordre alphabétique des têtes de liste) n’ont donné aucune réponse :

· Eric Donfu (liste « le Havre est à vous »)

· Fouché-Saillanfest (liste  « droite nationale et populaire »)

· Leroux ( liste « le Havre 100% à gauche ») – liste contactée tardivement.

· Rufenacht (liste « soyons fiers d’être havrais »))

Nous regrettons cette absence de réponse au nom du respect des électeurs.

Trois listes se sont engagées à restituer son nom au Cours Chevalier de La Barre et à réclamer l’abrogation de l’article 89 de la loi du 13 08 04 : 

· Guillemet (« liste d’unité pour la défense des revendications de la population havraise contre la mainmise de l’Union européenne »)

· Logiou ( liste « un avenir pour les Havrais »)

· Paul (liste « le Havre à gauche, ambitieux et solidaire »)

Sur la question de la participation d’élus à des manifestations religieuses, M. Pelletier, au nom de L. Logiou, considère que « vu l’importance du sujet, une réponse en quelques mots serait irresponsable ». A. Guillemet se réclame de la stricte séparation des Églises et de l’État.

Les lecteurs pourront connaître l’intégralité des questions posées et des réponses sur le site internet du portail des fédérations de la Libre Pensée.

